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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ DE 

SAINT-JOSEPH-DU-LAC TENUE LE CINQUIÈME JOUR DU MOIS DE MAI DEUX MILLE 

VINGT EXCEPTIONNELLEMENT TENUE À HUIS CLOS, PAR VIDÉOCONFÉRENCE 

 

À LAQUELLE ÉTAIENT PRÉSENTS  

M. Benoit Proulx, maire  

M. Régent Aubertin, conseiller  

Mme Marie-Josée Archetto, conseillère 

M. Michel Thorn, conseiller  

M. Alexandre Dussault, conseiller  

Mme Alexandra Lauzon, conseillère 

M. Louis-Philippe Marineau, conseiller 

 

ÉTAIT ÉGALEMENT PRÉSENT 

M. Stéphane Giguère, directeur général 

 

Mesure exceptionnelle :     séance tenue à huis clos    

 

 

❖ OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Résolution numéro 159-05-2020 

1.1 OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 5 MAI 2020 

 

CONSIDÉRANT QU’ il y a quorum ;  

 

EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Louis-Philippe Marineau 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU que monsieur le maire, monsieur Benoit Proulx, 

déclare la séance ouverte. 

 

 

Résolution numéro 160-05-2020 

1.2 MESURE EXCEPTIONNELLE – SÉANCE ORDINAIRE DU MOIS DE MAI 2020 DU 

CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-JOSEPH-DU-LAC TENUE À HUIS CLOS  

 

CONSIDÉRANT QUE dans le contexte de la pandémie de la COVID-19 

(coronavirus), le gouvernement du Québec a 

adopté une directive autorisant le conseil et le 

comité exécutif ou administratif de toute 

municipalité, communauté métropolitaine, société 

de transport en commun ou régie intermunicipale 

à siéger à huis clos et permettant à leurs membres 

de prendre part, délibérer et voter à une séance 

par tout moyen de communication, sans 

nécessairement devoir être présents en personne; 

 

CONSIDÉRANT QUE cette directive, effective depuis le 16 mars, fait 

suite au décret 177-2020, adopté par le 

gouvernement du Québec le 13 mars 2020, 

concernant une déclaration d’urgence sanitaire, 

conformément à l’article 118 de la Loi sur la santé 

publique; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’Union des Municipalités du Québec (UMQ) a 

officiellement demandé au gouvernement du 

Québec d’inclure les services municipaux, tels que 

le traitement de l’eau potable et l’assainissement 

des eaux usées, aux services essentiels, afin de 

permettre au personnel municipal d’avoir accès 

aux services de garde spéciaux annoncés 

aujourd’hui; 

 

SÉANCE ORDINAIRE 

5 MAI 2020 

http://app.dialoginsight.com/T/OFC4/L2S/3073/B2729282/bCir/746144/28046322/ixxdz2/1/1022124/PQXX1OsU/I/759181/MXs0li.html?h=ps52DJ1iT0HVFeAjudly1VXmgVpmG8yrtINcdklWyso
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EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Michel Thorn 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU qu’étant donné l’établissement de mesure 

exceptionnelle dans le contexte actuel de la pandémie de la COVID-19, 

il est attendu que la séance ordinaire du mois de mai 2020 sera tenue à 

huis clos. 

 

 

❖ ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

Résolution numéro 161-05-2020 

2.1 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Régent Aubertin 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter l’ordre du jour de la séance 

ordinaire du 5 mai 2020 en prenant compte de l’ajout du point 4.6 et de 

reporter les points 8.1 et 8.2 à la prochaine séance. 

 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

1.1 Ouverture de la séance ordinaire du 5 mai 2020 

1.2 Mesure exceptionnelle – Séance ordinaire du mois de mai 2020 

du conseil municipal de Saint-Joseph-du-Lac tenue à huis clos  

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

2.1 Adoption de l’ordre du jour 

 

3. PROCÈS-VERBAL 

3.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire 7 avril 2020  

3.2 Dépôt des procès-verbaux des comités municipaux du mois 

d’avril 2020 

 

4. ADMINISTRATION 

4.1 Dépôt de la liste des comptes à payer du mois de mai 2020, 

approbation du journal des déboursés du mois de mai 2020 

incluant les dépenses autorisées en vertu du règlement numéro 

02-2018 

4.2 Renouvellement des baux de location des locaux au 95, chemin 

Principal  

4.3 Renouvellement du contrat concernant le contrôle animalier 

pour l’année 2020 

4.4 Impacts financiers occasionnés par la pandémie de Covid-19 sur 

le cadre financier 2020 et 2021 du transport collectif 

4.5 Appui à la Fédération canadienne des municipalités eu égard 

aux recommandations urgentes pour le gouvernement fédéral 

afin de contrer la crise financière provoquée par la pandémie de 

la Covid-19 

4.6 Demande de la ville de Sainte-Marthe-sur-le-Lac au Ministère des 

Affaires Municipales et de l’Habitation de faire intervenir un 

conciliateur dans le dossier de l’entente intermunicipale 

concernant l’installation d’un feu de circulation à l’intersection du 

chemin d’Oka et de la rue de l’Érablière et de la nouvelle 

configuration de la rue de l’Érablière 

 

5. TRANSPORT 

5.1 Travaux d’infrastructures civiles et d’enrobés bitumineux sur 

diverses rues et aménagement de corridors scolaires – 2020 

5.2 Octroi d’un mandat pour les services professionnels en ingénierie 

pour des travaux de réfection de la montée du Village 
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6. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 

7. URBANISME 

7.1 Approbation de la recommandation du Comité Consultatif 

d’Urbanisme (CCU) relativement à l’application du règlement sur 

les Plans d’Implantation et d’Intégration Architecturale (PIIA) 

7.2 Approbation du modèle d’habitation de type unifamiliale 

jumelée modèle « frêne » pour le développement « Le Bourg St-

Joseph » et pour le développement « Plateaux du Ruisseau » 

 

8. LOISIRS, CULTURE ET TOURISME 

 

9. ENVIRONNEMENT  

 

10. HYGIÈNE DU MILIEU 

10.1 Vidange des boues des étangs aérés 2020 de la Régie de 

traitement des eaux usées de Deux-Montagnes 

10.2 Mandat professionnel de services analytiques de l’eau potable 

pour l’année 2020 

10.3 Acceptation de l’offre de service de la firme Hydrophila   

 

11. AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DE PROJET DE RÈGLEMENT  

11.1 Avis de motion et présentation du projet de règlement numéro 

13-2020 décrétant un emprunt de quatre cent quatre-vingt-dix-

sept mille cinq cent dollars (497 500 $) sur une dépense de six-

cent-quarante-sept mille cinq cent dollars (647 500 $) aux fins 

d’implanter un feu de circulation à l’intersection du chemin 

d’Oka et de la rue de l’Érablière 
 

12. ADOPTION DE RÈGLEMENTS 

12.1 Adoption du règlement numéro 06-2020 décrétant un emprunt et 

une dépense de trois millions trois cent huit mille dollars (3 308 000 

$) aux fins de réaliser des travaux d’installation d’un système de 

traitement du manganèse à la station d’eau potable  

12.2 Adoption du règlement numéro 07-2020, modifiant le règlement 

numéro 15-2015 sur la gestion des matières résiduelles de la 

municipalité de Saint-Joseph-du-Lac 

12.3 Adoption du règlement numéro 09-2020 décrétant un emprunt et 

une dépense de quatre cent quatre-vingt mille dollars (480 000 $) 

aux fins de réaliser des travaux de réfection de la montée du 

Village dans le cadre du Programme d’aide à la voirie locale 

12.4 Adoption du règlement numéro 11-2020 modifiant le règlement 

numéro 12-2015 établissant les frais et la tarification des biens et 

services de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac 

12.5 Adoption du règlement numéro 12-2020 décrétant un emprunt et 

une dépense de six cent soixante-trois mille dollars (663 000 $) aux 

fins de réaliser les travaux de réfection de pavage sur les rues 

Caron, Julien, Vicky et Valéri-Paquin, dans le cadre du 

Programme sur la taxe sur l'essence et de la contribution du 

Québec (TECQ) 2019-2023 

 

 

13. CORRESPONDANCE 

14. PÉRIODE DE QUESTIONS 

15. LEVÉE DE LA SÉANCE 
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❖ PÉRIODE DE QUESTIONS RELATIVES À L’ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE DU 5 

MAI 2020 
 

Le maire prend connaissance des questionnements concernant 

uniquement l’ordre du jour de la séance ordinaire du 5 mai 2020 

préalablement reçus. 

 

 

❖ PROCÈS-VERBAL 

 

Résolution numéro 162-05-2020 

3.1 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE 7 AVRIL 2020 

 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Michel Thorn 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter le procès-verbal de la séance 

ordinaire 7 avril 2020, tel que rédigé.  

 

Résolution numéro 163-05-2020 

3.2 DÉPÔT DES PROCÈS-VERBAUX DES COMITÉS MUNICIPAUX DU MOIS D’AVRIL 

2020 

 

IL EST PROPOSÉ PAR madame Marie-Josée Archetto 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU que le Conseil municipal prend acte des 

recommandations, avis et rapports contenus aux procès-verbaux 

suivants : 
 

- Comité Consultatif d’Urbanisme (CCU) de la séance ordinaire 

tenue le 23 avril 2020. 

 

Les documents sont joints au procès-verbal pour en faire partie 

intégrante. 

 
 

❖ ADMINISTRATION 
 

Résolution numéro 164-05-2020 

4.1 DÉPÔT DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER DU MOIS DE MAI 2020, 

APPROBATION DU JOURNAL DES DÉBOURSÉS DU MOIS DE MAI 2020 

INCLUANT LES DÉPENSES AUTORISÉES EN VERTU DU RÈGLEMENT NUMÉRO 

02-2018  

 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Michel Thorn 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU d’autoriser le paiement des comptes du fonds 

d’administration présentés sur la liste établie au 05-05-2020 au montant 

de 476 554.35 $. Les dépenses inscrites au journal des déboursés du 05-

05-2020 au montant de 1 074 261.94 $, incluant les dépenses autorisées 

en vertu du règlement numéro 02-2018 sont approuvées. 

 

Résolution numéro 165-05-2020 

4.2  RENOUVELLEMENT DES BAUX DE LOCATION DES LOCAUX AU 95, CHEMIN 

PRINCIPAL  

 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Alexandre Dussault 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU que la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac 

autorise la signature des baux suivants :  
 

- Location annuelle d’un local au 95, chemin Principal, bureau 103, au 

Centre d’apprentissage des Loupiots.  Le tarif établi pour 2020 est de 

6 728.26 $ payable en 10 versements égaux de 672.83 $ débutant le 

1er juillet 2020. La présente entente s’applique à partir du 1er juillet 

2020 au 30 juin 2021.   

 

- Location annuelle au 95, chemin Principal, bureau 102, au Comité 

d’Action Sociale pour l’année 2020.  La présente entente s’applique 

à partir du 1er juillet 2020 au 30 juin 2021.  
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QUE le maire, monsieur Benoit Proulx et le directeur général, monsieur 

Stéphane Giguère, sont autorisés à signer les baux pour et au nom de la 

municipalité de Saint-Joseph-du-Lac. 
 

Les documents de location sont joints à la présente pour en faire partie 

intégrante. 

 

Résolution numéro 166-05-2020 

4.3 RENOUVELLEMENT DU CONTRAT CONCERNANT LE CONTRÔLE ANIMALIER 

POUR L’ANNÉE 2020  

 

CONSIDÉRANT QUE  la municipalité requiert les services d’un contrôleur 

pour effectuer le contrôle animalier sur tout le 

territoire municipal en vertu du règlement 02-2007 

concernant les animaux;  

 

CONSIDÉRANT    le cahier d’appel d’offres relatif au contrat du 

contrôle animalier pour l’année 2019 avec option 

de renouvellement pour les années 2020, 2021 et 

2022; 

 

CONSIDÉRANT     la bonne exécution du contrat par l’entreprise 

Patrouille Canine Alexandre Roy Enr.; 

EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Régent Aubertin 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU de renouveler le contrat pour le contrôle 

animalier pour l’année 2020 à l’entreprise Patrouille Canine Alexandre 

Roy Enr. , selon les termes du cahier d’appel d’offres. 

 

La présente dépense est assumée par le poste budgétaire 02-230-00-459. 

 

 

Résolution numéro 167-05-2020 

4.4 IMPACTS FINANCIERS OCCASIONNÉS PAR LA PANDÉMIE DE COVID-19 SUR 

LE CADRE FINANCIER 2020 ET 2021 DU TRANSPORT COLLECTIF  

 

CONSIDÉRANT QUE  le 13 mars 2020, le gouvernement du Québec 

ordonnait la mise en place de mesures préventives 

afin de freiner la propagation du virus Covid-19 et 

décrétait, sur tout le territoire du Québec, l’état 

d’urgence sanitaire; 

CONSIDÉRANT QUE  le transport en commun demeure accessible à la 

population ayant été identifié comme un service 

essentiel par le gouvernement du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QUE  depuis la mi-mars, les services d’autobus et de 

trains de banlieue maintenus par Exo ont subi une 

diminution majeure d’achalandage, ayant pour 

conséquence des pertes de revenu tarifaire 

pouvant représentées jusqu’à 90% des revenus 

mensuels projetés; 

 

CONSIDÉRANT QU’ afin de réduire ses dépenses d’exploitation, Exo, en 

coordination avec l’Autorité régionale de transport 

métropolitain et les municipalités desservies, a mis 

en place un plan de réduction des services des 

autobus (réduction de plus de 50% de l’offre de 

service), des trains de banlieue (réduction de 25% 

de l’offre de service) et du transport adapté 

(diminution observée de l’ordre de 80% en fonction 

de la demande exprimée); 
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CONSIDÉRANT QU’ afin de maintenir les services essentiels en matière 

de transport collectif, Exo a également mis en 

place diverses mesures de santé publique pour sa 

clientèle et ses employés occasionnant de 

nouvelles dépenses; 

 

CONSIDÉRANT QUE  l’Autorité régionale de transport métropolitain 

prévoit réviser son budget 2020 et devra adopter 

un budget pour l’année 2021 tenant compte des 

impacts entrainés par la pandémie du Covid-19 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les municipalités doivent assurer le maintien de 

tous les services essentiels et contribuer à 

l’application des directives du gouvernement du 

Québec; 
 

CONSIDÉRANT QUE  les municipalités de la couronne Nord et Exo 

s’engagent à offrir les services essentiels de 

transport collectif dans le cadre de la reprise des 

activités qui s’amorcera éventuellement; 
 

CONSIDÉRANT QUE  les municipalités doivent composer avec un défi 

majeur afin de maintenir leur propre stabilité 

financière tout en respectant la capacité de payer 

des contribuables; 

EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPOSÉ PAR madame Alexandra Lauzon 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU de réitérer à l’Autorité régionale de transport 

métropolitain l’urgence de conclure une entente avec le gouvernement 

du Québec afin que ce dernier s’engage à offrir une aide financière 

d’urgence aux municipalités compensant entièrement la diminution des 

revenus et l’augmentation des dépenses en matière de transport 

collectif entraînées par la pandémie, pour l’année 2020; 

 

ET ÉGALEMENT RÉSOLU d’informer l’Autorité régionale de transport 

métropolitain que les municipalités de la couronne Nord demandent 

pour l’année 2021 un gel des contributions municipales au même niveau 

des contributions budgétées pour l’année 2020, comprenant l’aide 

gouvernementale et les mesures de lissage accordées, et tel 

qu’adoptées par le conseil d’administration de l’Autorité régionale de 

transport métropolitain le 31 octobre 2019. 

 

 

Résolution numéro 168-05-2020 

4.5 APPUI À LA FÉDÉRATION CANADIENNE DES MUNICIPALITÉS EU ÉGARD AUX 

RECOMMANDATIONS URGENTES POUR LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL AFIN 

DE CONTRER LA CRISE FINANCIÈRE PROVOQUÉE PAR LA PANDÉMIE DE LA 

COVID-19  

 

CONSIDÉRANT QUE  les municipalités, en raison de la pandémie de la 

COVID-19, doivent mettre en place des mesures 

d’urgence sans précédent pour préserver la santé 

publique et la sécurité; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les municipalités doivent, pour faire face à cette 

crise, reporter la perception de l’impôt foncier et 

qu’elles devront légalement tout de même avoir 

un budget équilibré; 
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CONSIDÉRANT QUE  les données recueillies par la Fédération 

canadienne des municipalités (FCM) montrent 

que, globalement, le déficit des municipalités 

atteindra au minimum de 10 à 15 milliards de 

dollars à court terme, en raison des pertes 

financières irrécupérables provoquées par la 

pandémie de la COVID‑19; 

 

CONSIDÉRANT QUE  ce montant englobe les pertes en impôts fonciers, 

en factures de services publics et en frais 

d’utilisateur, et qu’il englobe les pertes liées aux 

revenus tarifaires pour les villes ayant un réseau de 

transport collectif, qui sont à elles seules estimées à 

400 millions de dollars par mois; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les villes et les collectivités sont des moteurs 

économiques majeurs pour le Canada et que la 

crise actuelle peut, à elle seule, déstabiliser 

l’ensemble de l’économie nationale et la vie 

quotidienne de tous; 

 

CONSIDÉRANT QUE  des mesures contributives et financières de la part 

des gouvernements provincial et fédéral sont 

nécessaires pour remédier aux pertes de revenus 

engendrées par la pandémie de la COVID-19; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Fédération canadienne des municipalités 

demande à tous les ordres de gouvernement de 

travailler en partenariat; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Michel Thorn 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU d’appuyer la Fédération canadienne des 

municipalités afin que le gouvernement du Canada fournisse aux 

municipalités canadiennes des fonds de fonctionnement d’urgence 

d’au moins 10 milliards de dollars, soit : 
 

- 7,6 milliards de dollars versés en affectations directes aux 

municipalités, incluant une bonification pour les municipalités 

devant assurer l’isolement et le bien-être des populations 

vulnérables, et; 

- 2,4 milliards de dollars aux municipalités qui exploitent des réseaux 

de transport collectif, répartis au prorata de l’achalandage;  

 

De transmettre la résolution à : 
 

- Le très honorable Justin Trudeau, Premier ministre du Canada; 

- L’honorable Catherine McKenna, Ministre de l'Infrastructure et des 

Collectivités; 

- L’honorable Mélanie Joly, Ministre du Développement économique 

et des Langues officielles; 

- L’honorable Bill Morneau, Ministre des Finances; 

- L’honorable Pablo Rodriguez, Leader du gouvernement à la 

Chambre des communes; 

- Monsieur Bill Karsten, Président de la FCM et Conseiller de la 

municipalité régionale de Halifax; 

- Monsieur Brock Carlton, Chef de la direction, FCM. 
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Résolution numéro 169-05-2020 

4.6 DEMANDE DE LA VILLE DE SAINTE-MARTHE-SUR-LE-LAC AU MINISTÈRE DES 

AFFAIRES MUNICIPALES ET DE L’HABITATION DE FAIRE INTERVENIR UN 

CONCILIATEUR DANS LE DOSSIER DE L’ENTENTE INTERMUNICIPALE 

CONCERNANT L’INSTALLATION D’UN FEU DE CIRCULATION À 

L’INTERSECTION DU CHEMIN D’OKA ET DE LA RUE DE L’ÉRABLIÈRE ET DE LA 

NOUVELLE CONFIGURATION DE LA RUE DE L’ÉRABLIÈRE 

 

CONSIDÉRANT  la résolution numéro 2020-05-084, du conseil 

municipal de Sainte-Marthe-sur-le-Lac, relativement 

une demande à la ministre des Affaires municipales 

et de l’Habitation, tel que prévu à l’article 468.53 de 

la Loi sur les cités et villes, aux fins de faire intervenir 

un conciliateur dans le dossier de l’entente 

intermunicipale concernant la fourniture et 

l’installation d’un feu de circulation, à l’intersection 

du chemin d’Oka et de la rue de l’Érablière; 

 

CONSIDÉRANT  la signature d’une entente intermunicipale entre la 

ville de Sainte-Marthe-sur-le-Lac et la municipalité 

de Saint-Joseph-du-Lac concernant la fourniture et 

l’installation d’un feu de circulation, à l’intersection 

du chemin d’Oka et de la rue de l’Érablière, incluant 

une nouvelle configuration de la rue de l’Érablière, 

le 24 août 2016; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la ville de Sainte-Marthe-sur-le-Lac a été désignée le 

maître d’œuvre du projet; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les parties prenantes ont adopté des règlements 

d’emprunt en 2017 aux fins de pourvoir à 

l’acquittement des coûts des travaux évalués à  

1 251 300 $; 

 

CONSIDÉRANT QUE le montant déterminé par le règlement d’emprunt 

était basé sur une évaluation des coûts en date du 

19 mai 2017; 

 

CONSIDÉRANT QU’ en date des présentes, le projet visé n’a toujours pas 

été réalisé; 

 

CONSIDÉRANT  l’entente de collaboration entre le gouvernement 

du Québec, représenté par le ministère des 

Transport du Québec, et la ville de Sainte-Marthe-

sur-le-Lac et la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac, 

le 5 avril 2019, relativement à un engagement 

financier du ministère, à la hauteur de 283 000 $, 

dans le projet du feu de circulation pour lequel 

ladite entente tripartite établissait le délai de 

réalisation au plus tard le 31 décembre 2019; 

 

CONSIDÉRANT la réception d’un courriel, le 24 février dernier, du 

directeur général de la Ville de Sainte-Marthe-sur-le-

Lac adressé au directeur général de la Municipalité 

de Saint-Joseph-du-Lac, par lequel le représentant 

du maître d’œuvre confirme les éléments suivants : 

 

- Hydro Québec et Bell sont en planification pour le 

déplacement des poteaux ce printemps en lien 

avec la servitude; 

- L’entente avec le MTQ a été prolongée jusqu’au 

31 décembre 2020; 
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- Finalisation des plans et devis pour publication au 

printemps 2020; 

- Commencement des travaux si possible cet été 

pour une fin des travaux avant le 31 décembre 

2020; 

 

CONSIDÉRANT QU’  en date de la présente, hormis la question du report 

du délai de l’entente tripartie, les éléments 

d’échéancier visés par le considérant précédent 

n’ont pas fait l’objet d’un suivi avec le représentant 

de la Municipalité de Saint-Joseph-du-Lac; 

 

CONSIDÉRANT  l’adoption de la résolution 123-04-2020, par le conseil 

municipal de Saint-Joseph-du-Lac, demandant à ce 

que la Ville de Sainte-Marthe-sur-le-Lac fournisse, 

d’ici le 7 mai 2020, une mise à jour exhaustive des 

coûts de réalisation des travaux ainsi qu’un 

échéancier détaillé des prochaines étapes jusqu’à 

la mise en marche du feu de circulation; 

 

CONSIDÉRANT QU’  en date de la présente la Municipalité de Saint-

Joseph-du-Lac n’a reçu aucune information 

demandée; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Alexandre Dussault 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU d’appuyer la démarche visant à ce que la 

ministre des Affaires municipales et de l’Habitation nomme un 

conciliateur qui s’assurera du respect des engagements du maître 

d’œuvre à l’égard de son échéancier afin de compléter les travaux d’ici 

la fin de la présente année. 

 

 

❖ TRANSPORT 
 

Résolution numéro 170-05-2020 

5.1 TRAVAUX D’INFRASTRUCTURES CIVILES ET D’ENROBÉS BITUMINEUX SUR 

DIVERSES RUES ET AMÉNAGEMENT DE CORRIDORS SCOLAIRES - 2020 

 

CONSIDÉRANT  la nécessité d’effectuer des travaux de pavage de 

revêtement en enrobé bitumineux pour une superficie 

totale d’environ 14 880 mètres carrés sur les rues de la 

municipalité suivantes : 
  

- Rue Caron (environ 780 mètres); 

- Rue Julien (environ 490 mètres); 

- Rue Vicky (environ 650 mètres); 

- Rue Valéri-Paquin (surlargeur environ 520 mètres); 

 

CONSIDÉRANT la nécessité d’assurer la sécurité des élèves de l’école du 

Grand-Pommier en aménageant un corridor scolaire 

d’une largeur de 1,5 mètre de chaque côté de la rue 

Caron entre l’intersection de la rue Émile-Brunet et 

l’intersection de la rue Joannie (longueur de +/- 440 m) 

et en aménageant un corridor scolaire d’une largeur de 

1,5 mètre du côté  pair de la rue Valéri-Paquin entre 

l’immeuble situé au 24 rue Valéri-Paquin et l’intersection 

de la rue Réjean (longueur de +/- 520 m); 

 

CONSIDÉRANT l’appel d’offres public, via le système électronique 

d’appels d’offres du Gouvernement du Québec (SÉAO), 

relativement aux travaux d’enrobés bitumineux sur 

diverses rues de la municipalité pour l’année 2020; 
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CONSIDÉRANT la réception des soumissions suivantes : 
 

- Pavage Multi Pro Inc.           939 248.50$, plus taxes 

- Constructions Anor (1992) Inc. 726 374.30 $ plus taxes 

- LEGD Inc. 802 782.01 $ plus taxes 

- Uniroc Construction Inc. 977 121.80 $ plus taxes 

- Duo Réhabilitation 945 422.92 $ plus taxes 

 

CONSIDÉRANT le rapport d’évaluation des soumissions déposées par 

la firme d’ingénierie Groupe Civitas Inc., en date du 29 

avril 2020, dossier : ILAV-200171; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Michel Thorn 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU d’octroyer le contrat à l’entreprise 

Constructions Anor (1992) Inc. afin de procéder aux travaux de 

revêtement d’enrobés bitumineux pour une superficie d’environ 14 880 

mètres carrés sur diverses rues de la Municipalité pour une somme de 

726 374.30 $, plus les taxes applicables, selon les termes du cahier des 

charges. 

 

QUE les travaux d’aménagement du corridor scolaire sur la rue Valéri-

Paquin sont conditionnels  à la confirmation d’une aide financière du 

Programme d’aide financière au développement des transports actifs 

dans les périmètres urbains (TAPU) d’un montant de 57 773 $, équivalent 

à 50 % du coût des travaux. 

 

QUE cette dépense est aussi conditionnelle à l’approbation du 

règlement d’emprunt 12-2020 pour la réfection du pavage des rues 

Caron, Julien, Vicky et Valéri-Paquin.  

 

QUE la présente dépense est assumée par le poste budgétaire 23-040-00-

721 code complémentaire 20-001.  Elle est toutefois conditionnelle à 

l’approbation de la programmation numéro 2 de la taxe sur l’essence et 

de la contribution du Québec (TECQ) 2019-2023. 

 

Résolution numéro 171-05-2020 

5.2 OCTROI D’UN MANDAT POUR LES SERVICES PROFESSIONNELS EN 

INGÉNIERIE POUR DES TRAVAUX DE RÉFECTION DE LA MONTÉE DU VILLAGE 

 

CONSIDÉRANT la nécessité d’effectuer des travaux réfection sur la 

montée du Village; 

  

CONSIDÉRANT QUE les travaux à réaliser visant la réfection du pavage 

sur ces voies publiques sont les suivants ; 

 

- Relevés d’arpentage de base; 

- Participation aux diverses réunions; 

- Assistance dans la préparation des 

communiqués à la population; 

- Visite des lieux; 

- Préparation des documents d’appel d’offres; 

- Estimation révisée des coûts des travaux; 

- Vérifications sur info-excavation; 

- Appel d’offres sur le système électronique 

d’appel d’offres du gouvernement du 

Québec (SÉAO) et réponses aux questions des 

soumissionnaires, incluant les addendas; 

- Analyse des soumissions et recommandations; 
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- Surveillance des travaux;  

- Supervision du contrôle qualitatif; 

 

CONSIDÉRANT l’appel d’offres public, via le système électronique 

d’appels d’offres du Gouvernement du Québec 

(SÉAO), relativement aux services professionnels en 

ingénierie pour les travaux de réfection de la 

montée du Village ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les résultats finaux au terme des évaluations 

qualitatives et des prix soumis comme suit : 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR madame Alexandra Lauzon 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU de mandater la firme BSA Groupe Conseil pour 

la fourniture de services professionnels d’ingénierie pour les travaux de 

réfection de la montée du Village, pour une somme de 31 500 $, plus les 

taxes applicables. 

 

La présente dépense est assumée par le poste budgétaire 23-040-00-411 

code complémentaire 20-005.  Ces travaux bénéficient d’une 

subvention de 1 101 227 $ du programme spécial de réfection des routes 

du Ministère des transports.  Les dépenses excédentaires seront 

financées par un éventuel règlement d’emprunt numéro 09-2020. 
 

 

❖ SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

 

 

❖ URBANISME 

 

Résolution numéro 172-05-2020 

7.1 APPROBATION DES RECOMMANDATIONS DU COMITÉ CONSULTATIF 

D’URBANISME (CCU) RELATIVEMENT À L’APPLICATION DU RÈGLEMENT SUR 

LES PLANS D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA) 

 

CONSIDÉRANT  le procès-verbal de la séance ordinaire du CCU en date 

du 23 avril 2020; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR madame Marie-Josée Archetto 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU d’entériner les recommandations du comité 

consultatif d’urbanisme (CCU) portant les numéros de résolution CCU-

045-04-2020 à CCU-048-04-2020, sujets aux conditions formulées aux 

recommandations du CCU, contenues au procès-verbal de la séance 

extraordinaire tenue le 23 avril 2020, telles que présentées. 

 

 

ENTREPRISES NOTES PRIX 

Shellex Groupe Conseil 20.43 69 000 $ 

FNX Innovation 16.73 77 100 $ 

Groupe Civitas Inc. 20.24 59 770 $ 

MLC Associés Inc. 23.77 58 890 $ 

Laurentides Experts Conseils  19.75 60 750 $ 

BSA Groupe Conseil 41.59 31 500 $ 
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Résolution numéro 173-05-2020 

7.2 APPROBATION DU MODÈLE D’HABITATION DE TYPE UNIFAMILIALE JUMELÉE 

MODÈLE « FRÊNE » POUR LE DÉVELOPPEMENT « LE BOURG ST-JOSEPH » ET 

POUR LE DÉVELOPPEMENT  « PLATEAUX DU RUISSEAU »  

 

CONSIDÉRANT les règlements de contrôle intérimaire numéro RCI-

2005-01-28 et RCI-2005-01-30R de la MRC de Deux-

Montagnes, relatifs au concept d’aménagement 

des lots 2 128 472 (Le Bourg St-Joseph) et des lots 

4 430 270 et 4 430 271 (Les Plateaux du Ruisseau) en 

vigueur le 2 novembre 2016 et le 15 mars 2018; 

 

CONSIDÉRANT QUE les résolutions du conseil municipal numéro 237-06-

2016 et 314-08-2016 prévoient, notamment, que les 

concepts architecturaux des différentes typologies 

de bâtiments devront faire l’objet d’une seconde 

étude par le Comité consultatif d’uranisme (CCU), 

afin d’évaluer l’atteinte ou non des objectifs du 

Règlement de contrôle intérimaire de la MRC de 

Deux-Montagnes (RCI-2005-01) relatifs aux secteurs 

de planification d’ensemble (SPE); 

 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable du CCU via la 

résolution numéro CCU-143-10-2019 relative à 

l’étude des modèles de résidences unifamiliales 

jumelées et contiguës et des modèles de résidences 

de type multifamilial; 

 

CONSIDÉRANT la résolution numéro 134-04-2020 par laquelle le 

conseil accepte la construction d’un modèle de 

bâtiment de type unifamilial jumelé nommé «Frêne» 

sur les lots 5 957 950 et 5 957 949; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR madame Marie-Josée Archetto 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU d’accepter le modèle Frêne pour les projets « 

Bourg St-Joseph » et « Plateaux du ruisseau » tel que montré aux 

documents intitulés Dépôt au CCU Municipalité de Saint-Joseph-du-Lac 

daté du 8 août 2019. 
 

 

❖ LOISIRS, CULTURE ET TOURISME 

 

❖ ENVIRONNEMENT 

 

 

❖ HYGIÈNE DU MILIEU 

  

Résolution numéro 174-05-2020 

10.1 VIDANGE DES BOUES DES ÉTANGS AÉRÉS 2020 DE LA RÉGIE DE TRAITEMENT 

DES EAUX USÉES DE DEUX-MONTAGNES 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac est desservie 

par l’infrastructure d’assainissement des eaux usées 

de la Régie de traitement des eaux usées de Deux-

Montagnes;  

 

CONSIDÉRANT QUE le processus d’assainissement des eaux usées 

implique une accumulation de boue dans les 

étangs; 
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CONSIDÉRANT QUE le degré de performance de l’infrastructure 

d’assainissement est affecté par le pourcentage de 

boue dans un étang;  

 

CONSIDÉRANT le rapport de mesure des boues, réalisé par la firme 

BC2, au mois de janvier 2020, à l’effet que le volume 

de boue dans les cellules 1B et 2A est important et 

supérieur au cadre de référence du Ministère des 

affaires municipales et de l’Occupation du territoire 

(MAMOT); 

 

CONSIDÉRANT  la recommandation du conseil d’administration de 

la Régie de traitement des eaux usées de Deux-

Montagnes de procéder à la vidange des boues en 

2020, par le biais de leur résolution numéro RT 032-04-

2020; 

 

CONSIDÉRANT l’entente intermunicipale entre la Ville de Deux-

Montagnes, Sainte-Marthe-sur-le-Lac, Saint-Joseph-

du-Lac et Pointe-Calumet relative à la construction 

et à l’exploitation d’ouvrage d’interception et de 

traitement des eaux usées; 

 

CONSIDÉRANT QUE la dépense totale estimée est de 361 842 $ incluant 

les contingences, les frais de coordination, de 

surveillance, de laboratoire et les taxes nettes; 

 

CONSIDÉRANT la dépense sera payée par le biais de quotes-parts 

émises par la Régie de traitement des eaux usées de 

Deux-Montagnes aux quatre municipalités visées par 

l’entente intermunicipale; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Louis-Philippe Marineau 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU que le conseil municipal de Saint-Joseph-du-

Lac entérine la recommandation du conseil d’administration de la Régie 

de traitement des eaux usées de Deux-Montagnes de procéder aux 

travaux de la vidange des boues 2020 (cellules 1B et 2A) des étangs 

aérés selon les tonnages et les coûts estimés; 

 

QUE la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac convient d’acquitter sa 

quote-part selon la répartition des pourcentages suivants :  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* Pourcentage de répartition issu du budget 2020 (dépenses d’exploitation) 

 

Résolution numéro 175-05-2020 

10.2 MANDAT PROFESSIONNEL DE SERVICES ANALYTIQUES DE L’EAU POTABLE 

POUR L’ANNÉE 2020 

 

CONSIDÉRANT QUE  les services de l’entreprise mandatée afin de 

fournir des services analytiques de l’eau potable 

Laboratoire Eurofins-Environex ont été très 

satisfaisants ; 

Villes concernées 
Pourcentage de la 

répartition* 

Dépense totale 

estimée 

Deux-Montagnes 48% 173 684 $ 

Sainte-Marthe-sur-le-Lac 33% 119 408 $ 

Saint-Joseph-du-Lac 17% 61 513 $ 

Pointe-Calumet 2% 7 237 $ 

Total 100% 361 842 $ 
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CONSIDÉRANT  les commodités opérationnelles de confier à 

Laboratoire Eurofins - Environex les services 

analytiques de l’eau potable ; 

 

CONSIDÉRANT     la réception des soumissions suivantes; 

 
- Le laboratoire Eurofins-Environex        14 434.50 $, plus taxes 

- H2lab    21 784.80 $, plus taxes 

 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Louis-Philippe Marineau 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU d’accorder le contrat pour les services 

analytiques de l’eau potable pour l’année 2020, au laboratoire Eurofins-

Environex selon la soumission portant le numéro E-18584 pour une somme 

d’au plus 14 434.50 $, plus les taxes applicables.  
 

La présente dépense est assumée par les postes budgétaires suivants : 
 

- 02-412-03-453, code complémentaire PC OKA 

- 02-413-00-453. 

 

 

Résolution numéro 176-05-2020 

10.3 ACCEPTATION DE L’OFFRE DE SERVICE DE LA FIRME HYDROPHILA   

 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité de Saint-Joseph-du-Lac doit réaliser 

l’analyse de la vulnérabilité des sources d’eau 

potable de la Municipalité d’ici avril 2021 en vertu 

du Règlement sur le prélèvement des eaux et leur 

protection; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Alexandre Dussault 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU d’accorder un mandat à la firme Hydrophila, 

pour un montant d’au plus 11 445 $, plus les taxes applicables, pour 

réaliser l’étude de vulnérabilité des sources d’eau potable selon l’offre 

de service en annexe, et rédiger le rapport d'expertise hydrogéologique. 

 

QU’une demande d’aide financière d’un montant de 7 500 $ sera 

présentée au volet 1 du Programme pour une protection accrue des 

sources d’eau potable programme (PPASEP) du MELCC en vue de 

financer cette étude de vulnérabilité. 

 

QUE monsieur Stéphane Giguère, directeur général, soit autorisé à signer 

les documents de demande de subvention relatifs à la réalisation de 

l’analyse de la vulnérabilité des sources d’eau potable de la 

Municipalité dans le cadre du volet 1 du PPASEP. 

 

La présente dépense est assumée par le poste budgétaire 02-412-03-411 

code complémentaire PC OKA. 
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❖ AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DE PROJET DE RÈGLEMENT 

  

Résolution numéro 177-05-2020 

11.1 AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 13-

2020 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT ET UNE DÉPENSE DE QUATRE CENT QUATRE-

VINGT-DIX-SEPT MILLE CINQ CENT DOLLARS (497 500 $) SUR UNE DÉPENSE 

DE SIX CENT QUARANTE-SEPT MILLE CINQ CENT DOLLARS (647 500 $) AUX 

FINS D’IMPLANTER UN FEU DE CIRCULATION À L’INTERSECTION DU CHEMIN 

D’OKA ET DE LA RUE DE L’ÉRABLIÈRE 

 

Un avis de motion est donné par le conseiller, monsieur Alexandre 

Dussault, qu’à cette séance ou à une séance du conseil subséquente, il 

sera adopté, le règlement d’emprunt numéro 13-2020 . 

 

Le conseiller, monsieur Alexandre Dussault, présente et dépose le projet 

de règlement d’emprunt numéro 13-2020 aux fins suivantes : 

 

- Implanter un feu de circulation à l’intersection du chemin d’Oka et 

de la rue de l’Érablière. 

 

❖ ADOPTION DE RÈGLEMENTS  

 

Résolution numéro 178-05-2020 

12.1 ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 06-2020 DÉCRÉTANT UN 

EMPRUNT ET UNE DÉPENSE DE TROIS MILLIONS TROIS CENT HUIT MILLE 

DOLLARS (3 308 000 $) AUX FINS DE RÉALISER DES TRAVAUX 

D’INSTALLATION D’UN SYSTÈME DE TRAITEMENT DU MANGANÈSE À LA 

STATION D’EAU POTABLE 

 

CONSIDÉRANT QU’ un investissement de l’ordre de 3,5 millions sera 

nécessaire pour permettre la réalisation de travaux 

d’installation d’un système de traitement du 

manganèse à la station d’eau potable ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les travaux admissibles sont financés à la hauteur de 

80 % par le biais du Programme d’aide financière du 

Fonds d’infrastructure municipale d’eau (FIMEAU) ; 

 

CONSIDÉRANT  l’agrandissement d’environ 163.5 m2 du bâtiment 

technique de la station d’eau potable pour recevoir 

les équipements de traitement du manganèse; 

 

CONSIDÉRANT  l’installation d’équipements tels que réservoirs (filtre 

de mangazure) sous pression pour traiter le 

manganèse, compresseur d’air, instrumentation, 

etc.; 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Louis-Philippe Marineau 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU que la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac 

adopte le règlement d’emprunt numéro 06-2020 décrétant un emprunt 

et une dépense de trois millions trois cent huit mille dollars (3 308 000 $) 

aux fins de réaliser des travaux d’installation d’un système de traitement 

du manganèse à la station d’eau potable. 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 06-2020 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT ET UNE DÉPENSE DE 

TROIS MILLIONS TROIS CENT HUIT MILLE DOLLARS (3 308 000  $) AUX FINS DE 

RÉALISER DES TRAVAUX D’INSTALLATION D’UN SYSTÈME DE TRAITEMENT DU 

MANGANÈSE À LA STATION D’EAU POTABLE  
 

 

CONSIDÉRANT QU’ un investissement de l’ordre de 3,5 millions sera 

nécessaire pour permettre la réalisation de travaux 

d’installation d’un système de traitement du 

manganèse à la station d’eau potable ; 
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CONSIDÉRANT l’entente intermunicipale relative à la construction, 

l’entretien, l’exploitation et l’opération d’ouvrage 

d’approvisionnement en eau potable entre les 

municipalités de Pointe-Calumet et Saint-Joseph-

du-Lac, telle que jointe pour constituer l’annexe 

« B » ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les travaux admissibles sont financés à la hauteur 

de 80 % par le biais du Programme d’aide 

financière du Fonds d’infrastructure municipale 

d’eau (FIMEAU) ; 

 

CONSIDÉRANT la confirmation du gouvernement provincial et 

fédéral relativement à l’octroi d’une aide 

financière à la Municipalité dans le cadre du 

programme FIMEAU tel qu’illustré à l’annexe « C » 

du présent règlement ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le présent règlement n’est pas assujetti aux 

personnes habiles à voter puisqu’au moins 50 % de 

la dépense prévue fait l’objet d’une subvention 

dont le versement est assuré par le gouvernement 

provincial et fédéral dans le cadre du programme 

FIMEAU ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion du présent règlement est donné 

conformément à la Loi, le 3 mars 2020 ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été présenté et déposé 

conformément à la Loi, le 3 mars 2020 ; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPORÉ PAR monsieur Louis-Philippe Marineau 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU QUE : 
 

Le règlement d’emprunt de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac 

portant le numéro 06-2020 soit et est adopté pour valoir à toutes fins que 

de droit et qu’il soit statué et ordonné ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 Préambule 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante comme si 

au long reproduit. 

 

ARTICLE 2 Nature des travaux 
 

Le conseil de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac décrète la 

réalisation de travaux d’installation d’un système de traitement du 

manganèse à la station d’eau potable, à savoir : 

 

- Agrandissement d’environ 163.5 m2 du bâtiment technique de la 

station d’eau potable pour recevoir les équipements de traitement 

du manganèse ; 

- Installation d’une entrée électrique de 200 ampères ; 

- Installation d’équipements tels que réservoirs (filtre de mangazure) 

sous pression pour traiter le manganèse, compresseur d’air, 

instrumentation, etc. 

- Réservoir de stockage de 50 m3, sous le bâtiment, pour recevoir les 

eaux de lavage des filtres ; 

- Les travaux de contrôles et d’intégration à l’automate existant ; 

- Les travaux de mécanique du bâtiment tel que ventilation et 

plomberie ; 

- Les travaux de terrassement, de génie civils et d’aqueducs pour le 

raccordement au réseau de distribution.  
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ARTICLE 3  Coût des travaux 
 

Le coût net total des travaux est estimé 3 308 000  $ incluant les frais 

contingents, les frais incidents, les taxes nettes, les honoraires, les 

imprévus et les frais de financement tel que plus amplement détaillé à 

l’annexe « A ». 

 

ARTICLE 4 Montant de la dépense 
 

Le conseil de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac est autorisé à 

dépenser une somme n’excédant pas 3 308 000  $ pour les fins du 

présent règlement. 

 

ARTICLE 5 Montant de l’emprunt 
 

Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le 

conseil est par les présentes, autorisé à emprunter une somme 

n’excédant pas 3 308 000  $ pour une période de 10 ans.  

 

ARTICLE 6 Compensation 
 

Pour pourvoir aux remboursements en capital et intérêts de l’emprunt 

décrété par le présent règlement, il est exigé et il sera prélevé, chaque 

année durant le terme de l’emprunt, de chaque propriétaire d’un 

immeuble desservis par le réseau d’aqueduc municipal construits ou 

non, une compensation pour chaque immeuble dont il est propriétaire. 

 

Le montant de cette compensation sera établi annuellement en divisant 

le montant de l’échéance annuelle de l’emprunt par le nombre 

d’immeubles dont les propriétaires sont assujettis au paiement de cette 

compensation. 

La quote-part de la municipalité de Pointe-Calumet établit selon 

l’entente de fourniture de service réduira le montant facturé du présent 

article. 

 

ARTICLE 7 Montant d’une appropriation 
 

S'il advient que le montant d'une affectation autorisée par le présent 

règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en 

rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de 

cet excédent pour payer toutes autres dépenses décrétées par le 

présent règlement et pour laquelle l'affectation s'avérerait insuffisante. 

 

ARTICLE 8 Subvention 
 

Le conseil affecte à la réduction de l'emprunt décrété par le présent 

règlement toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour 

le paiement d'une partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le 

présent règlement. 
 

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité 

du service de dette, toute subvention payable sur plusieurs années, 

accordée dans le cadre du programme FIMEAU. Le terme de 

remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la 

subvention, sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le 

versement de la subvention. 

 

ARTICLE 9 Entrée en vigueur 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 

 
 
MONSIEUR BENOIT PROULX MONSIEUR STÉPHANE GIGUÈRE 

MAIRE DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 



124 
 
 
 

 

 

  
 

 

 

 
 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



125 
 
 
 

 
 

 



126 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



127 
 
 
 

 

 

Annexe « B » 
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Résolution numéro 179-05-2020 

12.2 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 07-2020 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

15-2015 SUR LA GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES DE LA MUNICIPALITÉ 

DE SAINT-JOSEPH-DU-LAC 

 

CONSIDÉRANT QU’ il serait approprié de réviser et d’assouplir la 

règlementation en vigueur sur la gestion des 

matières résiduelles; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Alexandre Dussault 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU que la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac 

adopte le règlement  numéro 07-2020, modifiant le règlement 15-2015 

sur la gestion des matières résiduelles de la municipalité de Saint-Joseph-

du-Lac.  

 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 07-2020 VISANT À MODIFIER LE RÈGLEMENT 15-2015 

SUR LA GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-

JOSEPH-DU-LAC 

 

CONSIDÉRANT QUE l’adoption du présent règlement est précédée 

d’une présentation et d’un avis de motion donné le 

7 avril 2020; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Alexandre Dussault 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU QUE : 

 

Le présent règlement soit et est adopté pour valoir à toutes fins que de 

droit et qu’il est ordonné et statué ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 :  

 

Le tableau de l’article 13, du règlement 15-2015, relativement aux 

matières recyclables, est modifié en supprimant la colonne tarif comme 

suit. 

 

CATÉGORIE 
TAXE DE SERVICE 

CONCERNÉE 

NOMBRE MAXIMUM DE 

BACS POUR CHAQUE 

UNITÉ DE TAXE DE 

SERVICE TEL 

QU’IDENTIFIÉ AU 

COMPTE DE TAXES * 

VOLUME 

DES 

BACS (L) 

 

 

TARIF 

Résidentiel 

unifamilial 

Matière 

recyclable - 

résidentiel 

2 360 L 

2e 

premiers – 

gratuits 

Résidentiel 

Multilogement Matière 

recyclable - 

logement 
½ 360 L 

 

 

1er – 

gratuit 
Résidentiel 

Condominium 

Exploitation 

agricole 

Matière 

recyclable - 

agricole 

4 360 L 

2e 

premiers – 

gratuits 

3e et 

suivants – 

100 $ 
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ARTICLE 2  
 

Le tableau de l’article 16, du règlement 15-2015, relativement aux 

matières organiques, est modifié en supprimant la colonne tarif comme 

suit. 

 

CATÉGORIE 
TAXE DE SERVICE 

CONCERNÉE 

NOMBRE MAXIMUM DE 

BACS POUR CHAQUE 

UNITÉ DE TAXE DE 

SERVICE TEL 

QU’IDENTIFIÉ AU 

COMPTE DE TAXES * 

VOLUME 

DES BACS 

(L) 

 

 

TARIF 

Résidentiel 

unifamilial 

Matière 

organique - 

résidentiel 

2 240 L 

 

2 – gratuit 

3e – 75 $ 

Résidentiel 

Multilogement Matière 

organique -   

logement 

1/3 360 L 

 

 

 

1er – gratuit 
Résidentiel 

Condominium 

Exploitation 

agricole 

Matière 

organique -   

agricole 

4 360 L 

2 – gratuit 

3e et 

suivant – 

100 $ 
Commerce 

industrie 

Matière 

organique - 

commerce 

2  360 L 

 

1er – gratuit 

2e – 100 $ 

 

ARTICLE 3  
 

Le 3e paragraphe de l’article 16 du règlement 15-2015 est remplacé par 

ce qui suit : 

 

« Aucune matière organique et putrescible ne doit être laissée éparse à 

côté du bac brun lors de la collecte, à l’exception des végétaux 

disposés dans des sacs de papier brun ». 

 

ARTICLE 4 

 

Le tableau de l’article 19, relatif aux déchets ménagers du règlement 

2015, est modifié en supprimant la colonne tarif comme suit. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CATÉGORIE 

TAXE DE 

SERVICE 

CONCERNÉE 

NOMBRE MAXIMUM DE 

BACS POUR CHAQUE 

UNITÉ DE TAXE DE 

SERVICE TEL 

QU’IDENTIFIÉ AU 

COMPTE DE TAXES * 

VOLUME DES 

BACS (L) 

 
 

TARIF 

Résidentiel 

unifamilial  

Matière 

résiduelle - 

résidentiel 

1 

360 L 

 

 

 

 

 

1er - 

gratuit 

Résidentiel  

Multilogements 
Matière 

résiduelle - 

logement 
½ 

Condominium 

Exploitation 

agricole 

Matière 

résiduelle - 

agricole 4 360 L 

2 premiers 

– gratuits 

3e et 4e –  

100 $ / ch Commerce 

industrie 

Matière 

résiduelle - 

commerce 
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ARTICLE 5 :  

 

La note de bas de tableau comportant deux astérisques, du tableau 

relatif aux déchets ménagers, de l’article 19 du règlement 15-2015, est 

modifiée de manière à augmenter le nombre total de bacs d’un à deux, 

pour se lire comme suit : 

 

** Dans le cas où la résidence comporte un logement accessoire, le 

nombre de bacs total est de deux. 

 

ARTICLE 6 :  

 

L’article 22, du règlement 15-2015 relatif à la disposition des 

encombrants, est remplacé par celui-ci : 
 

Les électroménagers (réfrigérateurs, congélateurs, climatiseurs, 

cuisinières, lave-vaisselles, lessiveuses, sécheuses, déshumidificateurs) et 

tout autre produit contenant des halogènes sont recueillis par Services 

Constantin pour traitement ou réemploi. Les citoyens ont la responsabilité 

de rejoindre cette organisation, qui viendra chercher les 

électroménagers au domicile des citoyens, ou à tout autre organisme 

favorisant le réemploi.  
 

Tout autre meuble en bon état peut être recueilli par Le Grenier 

Populaire de Saint-Eustache. 

 

Le volume maximal de matières encombrantes pouvant être déposées à 

la rue est de 3 m3. » 
 

Ancien texte à titre d’information 
 

Les encombrants (réfrigérateurs, congélateurs, climatiseurs, cuisinières, 

lave-vaisselles, lessiveuses, sécheuses, déshumidificateur, meubles en 

bon état) et tout autre produit contenant des halogènes sont recueillis 

par Le Grenier Populaire de Saint-Eustache pour traitement ou réemploi. 

Les citoyens ont la responsabilité de rejoindre cette organisation, qui 

viendra chercher les encombrants au domicile des citoyens, ou à tout 

autre organisme favorisant le réemploi.  

 

Si les encombrants ne contenant pas d’halocarbures ne sont pas 

acceptés par Le Grenier Populaire, ils pourront être collectés lors de la 

collecte des déchets ménagers ou apportés à l’écocentre si ceux-ci 

contiennent du bois ou du métal. Quant aux encombrants avec 

halocarbures, ils ne doivent en aucun moment se retrouver dans la 

collecte des déchets ménagers.  

 

Le volume maximal de matières encombrantes pouvant être déposées à 

la rue est de 1m3 par adresse. 
(Art. 8, 27-2018) 

 

ARTICLE 7 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

 

 
 

 

 

 

BENOIT PROULX  STÉPHANE GIGUÈRE 

Maire  Directeur général 



138 
 
 
 

Résolution numéro 180-05-2020 

12.3 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 09-2020 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT ET 

UNE DÉPENSE DE QUATRE CENT QUATRE-VINGT MILLE DOLLARS (480 000 $) 

AUX FINS DE RÉALISER DES TRAVAUX DE RÉFECTION DE LA MONTÉE DU 

VILLAGE DANS LE CADRE DU PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE 

 

CONSIDÉRANT la nécessité d’effectuer des travaux de réfection 

de pavage de la montée du Village ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les travaux admissibles sont financés à la hauteur 

de 75 % par le biais du Programme d’aide 

financière à la voirie locale ; 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR madame Alexandra Lauzon 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU que la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac 

adopte le règlement  numéro 09-2020 décrétant un emprunt et une 

dépense de quatre cent quatre-vingt mille dollars (480 000 $) aux fins de 

réaliser des travaux de réfection de la montée du village dans le cadre 

du programme d’aide à la voirie locale.  
 

 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 09-2020 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT ET UNE DÉPENSE DE 

TROIS CENT SOIXANTE-HUIT MILLE DOLLARS (368 000 $) AUX FINS DE 

RÉALISER DES TRAVAUX RÉFECTION DE LA MONTÉE DU VILLAGE DANS LE 

CADRE DU PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE  
 

 

CONSIDÉRANT la nécessité d’effectuer des travaux de réfection 

de pavage de la montée du Village ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les travaux admissibles sont financés à la hauteur 

de 75 % par le biais du Programme d’aide 

financière à la voirie locale ; 

 

CONSIDÉRANT la confirmation du ministère des Transports 

relativement à l’octroi d’une aide financière à la 

Municipalité dans le cadre du programme d’aide 

à la voirie locale – RIRL - tel qu’illustré à l’annexe 

« B » du présent règlement; 

 

CONSIDÉRANT QUE le présent règlement n’est pas assujetti aux 

personnes habiles à voter puisqu’au moins 50 % de 

la dépense prévue fait l’objet d’une subvention 

dont le versement est assuré par le gouvernement 

provincial dans le cadre du programme RIRL; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion du présent règlement est donné 

conformément à la Loi, le 7 avril 2020 ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été présenté et déposé 

conformément à la Loi, le 7 avril 2020 ; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPORÉ PAR madame Alexandra Lauzon 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU QUE : 
 

Le règlement d’emprunt de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac 

portant le numéro 09-2020 soit et est adopté pour valoir à toutes fins que 

de droit et qu’il soit statué et ordonné ce qui suit : 
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ARTICLE 1 Préambule 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante comme si 

au long reproduit. 

 

ARTICLE 2 Nature des travaux 

 

Le conseil de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac décrète la 

réalisation de travaux de réfection de la chaussée de la montée du 

Village, sur 2 430 mètres, de la rue du Côteau au rang du Domaine, à 

savoir : 

 

- Reconstruction des accotements ; 

- Correction du drainage de surface ; 

- Remplacement de ponceaux ; 

- Solidification de la fondation supérieure(géogrille) ; 

- Nettoyage ou construction de fossé le long de la chaussée ; 

- Nouveaux revêtements bitumineux. 

 

ARTICLE 3 Montant de la dépense 

 

Le conseil de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac est autorisé à 

dépenser une somme n’excédant pas 368 000  $ pour les fins du présent 

règlement, tel que plus amplement détaillé à l’annexe « A ». 

 

ARTICLE 4 Montant de l’emprunt 

 

Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le 

conseil est par les présentes, autorisé à emprunter une somme 

n’excédant pas 368 000  $ pour une période de 10 ans.  

 

ARTICLE 5 Compensation 

 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 

remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est 

par le présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement durant 

le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le 

territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d'après 

leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque 

année. 

 

ARTICLE 6 Montant d’une appropriation 

 

S'il advient que le montant d'une affectation autorisée par le présent 

règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en 

rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de 

cet excédent pour payer toutes autres dépenses décrétées par le 

présent règlement et pour laquelle l'affectation s'avérerait insuffisante. 

 

ARTICLE 7 Subvention 
 

Le conseil affecte à la réduction de l'emprunt décrété par le présent 

règlement toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour 

le paiement d'une partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le 

présent règlement. 
 

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité 

du service de dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le 

terme de remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la 

subvention, sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le 

versement de la subvention. 
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ARTICLE 8 Entrée en vigueur 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 
MONSIEUR BENOIT PROULX  MONSIEUR STÉPHANE GIGUÈRE 

MAIRE    DIRECTEUR GÉNÉRAL 

 

 

Annexe « A » 
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Annexe « B »  

Estimation 
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Annexe « C »  

 

 

 

 

 

Résolution numéro 181-05-2020 

12.4 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 11-2020 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 12-2015 ÉTABLISSANT LES FRAIS ET LA TARIFICATION DES BIENS ET 

SERVICES DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-JOSEPH-DU-LAC 

 

CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de réviser les frais relatifs à l’acquisition de 

bacs pour la collecte des ordures et des matières 

organiques ; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Michel Thorn 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU que la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac 

adopte le règlement  numéro 11-2020 modifiant le règlement numéro 12-

2015 établissant les frais et la tarification des biens et services de la 

municipalité de Saint-Joseph-du-Lac.  
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RÈGLEMENT NUMÉRO 11-2020 VISANT À MODIFIER LE RÈGLEMENT NUMÉRO 

12-2015 ÉTABLISSANT LES FRAIS ET LA TARIFICATION DES BIENS ET SERVICES 

DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-JOSEPH-DU-LAC AUX FINS DE RÉVISER LES 

FRAIS RELATIFS À L’ACQUISITION DE BACS POUR LA COLLECTE DES 

ORDURES ET DES MATIÈRES ORGANIQUES 

 

CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de réviser les frais relatifs à l’acquisition 

de bacs pour la collecte des ordures et des 

matières organiques ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’adoption du présent règlement est précédée 

d’une présentation et d’un avis de motion donné 

le 3 mars 2020 ; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Michel Thorn 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU QUE : 

 

Le présent règlement soit et est adopté pour valoir à toutes fins que de 

droit et qu’il est ordonné et statué ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1  

 

Les tarifs de la catégorie « exploitation agricole » du tableau relatif aux 

matières organiques de la section B-4, de l’annexe B, du règlement 12-

2015 sont modifiés comme suit : 

 

Le nombre de bacs gratuits passe de 1 à 2 alors que le nombre de bacs 

payants passe de 2 et suivants à 3 et suivants tel qu’illustré à savoir : 

 

 

CATÉGORIE 

TAXE DE 

SERVICE 

CONCERNÉE 

NOMBRE MAXIMUM DE 

BACS POUR CHAQUE 

UNITÉ DE TAXE DE 

SERVICE TEL 

QU’IDENTIFIÉ AU 

COMPTE DE TAXES * 

VOLUME DES 

BACS (L) 
TARIF 

Résidentiel 

unifamilial 

Matière 

organique 

- 

résidentiel 

2 240 L 
1 – gratuit 

2e – 75 $ 

Résidentiel 

Multilogement Matière 

organique 

-   

logement 

1/3 360 L 1er – gratuit 

Résidentiel 

Condominium 

Exploitation 

agricole 

Matière 

organique 

-   agricole 

4 360 L 
2 – gratuit 

3e et suivant – 100 $ 

Commerce 

industriel 

Matière 

organique 

- 

commerce 

2  360 L 
1er – gratuit 

2e – 100 $ 

 
 

ARTICLE 2 

 

La note de bas de tableau comportant deux astérisques, du tableau 

relatif aux déchets ménagers, de la section B-4, de l’annexe B du 

règlement 12-2015, est modifiée de manière à augmenter le nombre 

total de bacs d’un à deux, comme suit : 

 



145 
 
 
 

** Dans le cas où la résidence comporte un logement accessoire, le 

nombre de bacs total est de deux. 

 

ARTICLE 3 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

 

 
Monsieur Benoit Proulx Monsieur Stéphane Giguère 

Maire  Directeur général 

 

 

 

 

 

 

Résolution numéro 182-05-2020 

12.5 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 12-2020 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT ET 

UNE DÉPENSE DE SIX CENT SOIXANTE TROIS MILLE DOLLARS (663 000 $) 

AUX FINS DE RÉALISER LES TRAVAUX DE RÉFECTION DE PAVAGE SUR LES 

RUES CARON, JULIEN, VICKY ET VALÉRI-PAQUIN, DANS LE CADRE DU 

PROGRAMME SUR LA TAXE SUR L'ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU 

QUÉBEC (TECQ) 2019-2023 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac souhaite 

effectuer des travaux de réfection de chaussée sur 

les rues Caron, Julien, Vicky et Valéri-Paquin; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un investissement de l’ordre de 1 176 528 $ sera 

nécessaire pour permettre la réalisation de ces 

travaux; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le coût du projet est de 1 176 528 $ et sera financé 

comme suit : 
 

- Municipalité :   492 700 $ 

- Gouvernement provincial : 170 273 $ 

- Gouvernement fédéral :  513 554 $ 

 

CONSIDÉRANT QUE les portions de la Municipalité et du gouvernement 

provincial devront faire l’objet d’un financement 

par le biais du présent règlement d’emprunt 

totalisant 663 000 $; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Michel Thorn 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU que la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac 

adopte le règlement  numéro 12-2020 décrétant un emprunt et une 

dépense de six cent soixante-trois mille dollars   (663 000 $) aux fins de 

réaliser les travaux de réfection de pavage sur les rues Caron, Julien, 

Vicky et Valéri-Paquin, dans le cadre du Programme sur la taxe sur 

l'essence et de la contribution du Québec (TECQ) 2019-2023. 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 12-2020 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT ET UNE DÉPENSE DE 

SIX CENT SOIXANTE TROIS MILLE DOLLARS (663 000 $) AUX FINS DE 

RÉALISER LES TRAVAUX DE RÉFECTION DE PAVAGE SUR LES RUES CARON, 

JULIEN, VICKY ET VALÉRI-PAQUIN, DANS LE CADRE DU PROGRAMME SUR 

LA TAXE SUR L'ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU QUÉBEC (TECQ) 2019-

2023 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac 

souhaite effectuer des travaux de réfection de 

chaussée sur les rues Caron, Julien, Vicky et 

Valéri-Paquin; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un investissement de l’ordre de 1 176 528 $ sera 

nécessaire pour permettre la réalisation de ces 

travaux; 

 

CONSIDÉRANT QUE les travaux sont réalisés dans le cadre du 

Programme sur la taxe sur l'essence et de la 

contribution du Québec (TECQ) 2019-2023 tel 

que prévu par le biais de la résolution numéro 

045-02-2020 en annexe « B »; 

 

CONSIDÉRANT QUE le présent règlement ne sera pas assujetti aux 

personnes habiles à voter puisqu’au moins 50 % 

de la dépense prévue fait l’objet d’une 

subvention dont le versement est assuré par le 

gouvernement (la TECQ), tel que stipulé par le 

5e alinéa de l’article 1061 du Code municipal; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le coût du projet est de 1 176 528 $ et sera 

financé comme suit : 

 

- Municipalité :   492 700 $ 

- Gouvernement provincial : 170 273 $ 

- Gouvernement fédéral : 513 554 $ 

 

CONSIDÉRANT QUE les portions de la Municipalité et du 

gouvernement provincial devront faire l’objet 

d’un financement par le biais du présent 

règlement d’emprunt totalisant 663 000 $ 

(arrondi); 

 

CONSIDÉRANT QU’ une partie de la subvention du gouvernement 

du Québec est versée sur une période de 20 

ans; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il est nécessaire d’emprunter la somme de 

663 000 $ qui représente la subvention versée 

par le gouvernement du Québec ( 25.68 %) et la 

portion de la municipalité; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion du présent règlement a été 

donné conformément à la Loi, le 7 avril 2020; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été présenté et 

déposé conformément à la Loi, le 7 avril 2020; 

EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPORÉ PAR monsieur Michel Thorn 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU QUE : 

 

Le règlement d’emprunt de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac 

portant le numéro 12-2020 soit et est adopté pour valoir à toutes fins 

que de droit et qu’il soit statué et ordonné ce qui suit : 
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ARTICLE 1 Préambule 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante comme si 

au long reproduit. 

 

ARTICLE 2 Nature des travaux 

 

Le conseil de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac décrète la 

réalisation des travaux de réfection de chaussée sur les rues Caron, 

Julien, Vicky et Valéri-Paquin.  De manière spécifique, les travaux 

consistent à : 

 

- La correction du pavage existant par le biais de l’application 

d’une couche de correction de béton bitumineux sur les rues 

Caron, Julien et Vicky; 

- L’installation d’une nouvelle couche d’usure en béton bitumineux 

d’une épaisseur de 50 mm sur les rues Caron, Julien et Vicky; 

- L’aménagement d’une surlargeur 1,5 m de chaque côté de la 

rue Caron, entre la rue Émile-Brunet et la rue Joannie; 

- L’aménagement d’une surlargeur 1,5 m de chaque côté de la 

rue Valérie-Paquin; 

- Le remplacement de ponceaux sur les rues Caron, Julien et 

Vicky. 

 

ARTICLE 3 Montant de la dépense 

 

Le conseil de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac est autorisé à 

dépenser une somme n’excédant pas 663 000 $ pour les fins du présent 

règlement. 

 

ARTICLE 4 Montants et termes de l’emprunt 

 

Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, 

le conseil est par les présentes, autorisé à emprunter une somme comme 

suit : 

 

- Pour la part de la Municipalité, une somme d’excédant pas 

493 000 $(arrondi) pour une période de 10 ans; 

- Pour la part du gouvernement provincial, une somme n’excédant 

pas 170 000 $ (arrondi) pour une période de 20 ans. 

 

ARTICLE 5 Compensation 

 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et 

au remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt, 

il est par le présent règlement exigé et il sera prélevé, annuellement 

durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur 

le territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant 

d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur 

chaque année. 

 

ARTICLE 6 Montant d’une appropriation 

 

S'il advient que le montant d'une affectation autorisée par le 

présent règlement est plus élevé que le montant effectivement 

dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à 

faire emploi de cet excédent pour payer toutes autres dépenses 

décrétées par le présent règlement et pour laquelle l'affectation 

s'avérerait insuffisante. 
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ARTICLE 7 Subvention 

 

Le conseil affecte à la réduction de l'emprunt décrété par le 

présent règlement toute contribution ou subvention pouvant lui être 

versée pour le paiement d'une partie ou de la totalité de la 

dépense décrétée par le présent règlement. 

 

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la 

totalité du service de dette, toute subvention payable sur plusieurs 

années, accordée dans le cadre du programme de travaux TECQ 

2019-2023. Le terme de remboursement de l’emprunt correspondant 

au montant de la subvention, sera ajusté automatiquement à la 

période fixée pour le versement de la subvention. 

 

ARTICLE 8 Entrée en vigueur 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

 

 
Monsieur Benoit Proulx Monsieur Stéphane Giguère 

Maire  Directeur général 

 

 

Annexe « A » 

Estimation du coût des travaux 
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Annexe « B » 
 

Résolution municipale relative à la TECQ 
 
 

MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION GOUVERNEMENTALE 

DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE LA TAXE SUR L’ESSENCE ET DE LA 

CONTRIBUTION DU QUÉBEC (TECQ) POUR LES ANNÉES 2019 À 2023 ET 

VISANT SPÉCIFIQUEMENT LA PROGRAMMATION NUMÉRO 2 

 

CONSIDÉRANT  les modalités de l’Entente Canada-Québec relative au 

Fonds de la taxe sur l’essence pour l’horizon 2019-2023;  

 

CONSIDÉRANT QUE  la municipalité a pris connaissance du Guide 

relatif aux modalités de versement de la contribution gouvernementale 

dans le cadre du programme de la taxe sur l’essence et de la 

contribution du Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2023; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la municipalité doit respecter les modalités de ce 

guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution 

gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre 

des Affaires municipales et de l’Habitation; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Michel Thorn 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU de soumettre la programmation TECQ 2019-

2023, numéro 2, relative aux ouvrages de réfection de pavage sur les 

rues Caron, Julien, Vicky et Valéri-Paquin, sous la juridiction de la 

municipalité de Saint-Joseph-du-Lac, pour un coût de 1 066 866 $, plus 

les taxes applicables. 
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IL ÉGALEMENT RÉSOLU QUE la municipalité s’engage à respecter les 

modalités du guide qui s’appliquent à elle. 

 

QUE la municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager 

le Canada et le Québec de même que leurs ministres, hauts 

fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant 

aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes 

sortes ayant comme fondement une blessure infligée à une personne, le 

décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou la perte de 

biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant 

directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de 

l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 

2019-2023. 

 

QUE la municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère 

des Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de 

travaux concernées par la présente et de tous les autres documents 

exigés par le Ministère en vue de recevoir la contribution 

gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre 

des Affaires municipales et de l’Habitation. 

 

QUE la municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal 

d’immobilisations qui lui est imposé pour l’ensemble des cinq (5) années 

du programme. 

 

QUE la municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires 

municipales et de l’Habitation de toute modification qui sera apportée à 

la programmation de travaux approuvée par la présente résolution. 
 

QUE la municipalité autorise Monsieur Stéphane Giguère, directeur 

général, et Madame Chantal Ladouceur, trésorière, à signer les 

documents relatifs à la présente. 

 

 

 

 

 

 

 

❖ CORRESPONDANCES 

 

Résolution numéro 183-05-2020 

14.1 CERCLE DE FERMIÈRES SAINT-JOSEPH-DU-LAC - DEMANDE DE 

CONTRIBUTION 

 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Régent Aubertin 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU d’accorder une aide financière de 1 400 $ au 

Cercle de Fermières de Saint-Joseph-du-Lac par le biais d’une aide pour 

les frais d’électricité pour le local utilisé par le Cercle de Fermières de 

Saint-Joseph-du-Lac. 

 

La présente dépense est assumée par le poste budgétaire 02-702-59-681.  
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❖ PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

 

❖ LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

Résolution numéro 184-05-2020 

15.1 LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

L’ordre du jour étant épuisé, 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Louis-Philippe Marineau 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU que la présente séance soit levée.  Il est  20 h 52.  

 

 

  

 

 

 
Monsieur Benoit Proulx Monsieur Stéphane Giguère 

Maire  Directeur général 

 

 

Je, soussigné Stéphane Giguère, directeur général, certifie par la 

présente que conformément aux dispositions de l’article 961 du Code 

Municipal, la Municipalité de Saint-Joseph-du-Lac dispose des crédits 

suffisants pour défrayer les coûts des dépenses décrétées aux termes des 

résolutions adoptées lors de la présente séance du conseil municipal. 

 

Le procès-verbal est sujet à l’approbation du conseil lors de leur 

prochaine séance. 


